Mouvement du personnel 2023
MODALITES PRATIQUES POUR OBTENIR UNE PRIORITE PARTICULIERE

DOSSIER A RETOURNER A LA CAE 1er degré pour le 25 janvier 2023
Par mail à isabelle.faivre@scolafc.org

Pour l’obtention d’une priorité, veuillez fournir les documents suivants :
· RAPPROCHEMENT DE CONJOINTS
Il y a rapprochement de conjoints lorsque l’enseignant souhaite se rapprocher de la résidence professionnelle de son conjoint. La résidence professionnelle du conjoint s’entend comme tout lieu dans lequel le conjoint est contraint d’exercer son activité professionnelle : siège de l’entreprise, succursales… Le lieu d’exercice en télétravail ne peut pas être pris en compte.

Il y a également rapprochement de conjoints pour se rapprocher de la résidence privée lorsque cette dernière est dans une autre commune, voire un autre département ou autre académie que celle ou celui de l’installation professionnelle mais qu’il y a compatibilité entre la résidence professionnelle et la résidence privé (en général un aller/retour quotidien ; exemple : la situation d’un conjoint dont la résidence professionnelle est à Paris et la résidence privée est à Nice ne sera pas prise en considération.

Situations civiles ou familiales ouvrant droit au rapprochement de conjoints :
• maîtres mariés ou pacsés
• maîtres ayant un enfant à charge âgé de moins de 18 ans, né et reconnu par les deux parents ou ayant reconnu par anticipation, un enfant à naître. Les enfants adoptés ouvrent les mêmes droits. 


DOCUMENTS JUSTIFICATIFS :

• Photocopie du livret de famille,
• Documents attestant de la signature d’un pacte civil de solidarité et de l’imposition commune,
• Extrait de naissance de l’enfant,
• Attestation de l’employeur ou d’inscription au pôle emploi ou d’apprentissage
• Justificatif de domicile

· HANDICAP ET MALADIE
Situations prises en compte pour les demandes de rapprochement au titre du handicap ou de la maladie de l’enseignant, du conjoint, d’un enfant ou d’un ascendant :
• les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits et de l’autonomie, les victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité permanente au moins égale à 10 % et titulaires d’une rente attribuée au titre du régime général de sécurité sociale ou de tout autre régime de protection sociale obligatoire ;
• les titulaires d’une pension d’invalidité à condition que l’invalidité réduise au moins des deux tiers la capacité de travail ou de gain ;
• les anciens militaires et assimilés, titulaires d’une pension d’invalidité ;
• les titulaires de la carte d’invalidité délivrée par la commission des droits et de l’autonomie dès lors qu’elle constate un pourcentage d’incapacité permanente d’au moins 80 % ou lorsque la personne a été classée 3ème catégorie de la pension d’invalidité de la sécurité sociale ;
• les titulaires d’une allocation ou d’une rente d’invalidité pour les sapeurs-pompiers volontaires ;
• les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés ;
• les personnes souffrantes d’une maladie grave relevant des affections longue durée énumérées par le Ministère des Solidarités et de la Santé (voir site Ameli)
La procédure concerne les maîtres eux-mêmes, leur conjoint, leurs enfants âgés de moins de 20 ans ou ascendants en ligne directe.

DOCUMENTS JUSTIFICATIFS :

• Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) ou attestation d’un médecin reconnaissant que le maître ou son conjoint ou son enfant ou son ascendant souffre d’une maladie grave relevant des affections longue durée énumérées par le Ministère des Solidarités et de la Santé.
• et tous les justificatifs médicaux attestant que la mutation sollicitée améliorera les conditions de vie du maître, ou de son conjoint ou de l’enfant ou de l’ascendant handicapé.

Les maîtres qui sollicitent une mutation intra ou interdiocésaine au titre du handicap doivent déposer un dossier auprès du Rectorat : Docteur BAVEREL Josette – Médecin Prévention – 10 rue de la Convention – 25030 BESANCON CEDEX


· AUTORITE PARENTALE CONJOINTE – PERSONNES ISOLEES

Les demandes formulées à ce titre tendent à faciliter :
• le regroupement de la cellule familiale autour de l’enfant. Sont concernés les maîtres ayant à charge au moins un enfant âgé de moins de 18 ans et exerçant l’autorité parentale conjointe (garde alternée ou garde partagée ou droit de visite).
• Cette même priorité est reconnue aux personnes isolées (personnes veuves, célibataires…) ayant à charge un ou des enfants de moins de 18 ans. Elle sera prise en compte dans les mêmes conditions sous réserve que la demande soit motivée par l’amélioration des conditions de vie de l’enfant (facilité de garde, proximité de la famille…).

DOCUMENTS JUSTIFICATIFS :

[bookmark: _Hlk121834052]• Photocopie du livret de famille ou extrait d’acte de naissance de l’enfant de moins de 18 ans à charge ;
• Décisions de justice et/ou justificatifs définissant les modalités d’exercice du droit de visite ou d’organisation de l’hébergement ;
• Toutes pièces justificatives concernant le diocèse sollicité (attestation liée à l’activité professionnelle de l’autre parent, ou certificat de scolarité de l’enfant et toute pièce pouvant justifier de l’adresse de l’autre parent détenteur de l’autorité parentale conjointe).

